
#1  LE CORONARIVUS A ACCÉLÉRÉ LA MISE 
EN PLACE DU TÉLÉTRAVAIL

Selon une étude publiée en 2019 par la Dares, 3 % des sala-
riés pratiquaient le télétravail au moins une fois par se-
maine, à raison, pour la grande majorité, d’un ou deux jours 
par semaine. 
Avec la crise sanitaire du Covid, environ 5 millions de sala-
riés, soit 25 % d’entre eux, ont dû télétravailler à leur do-

micile, souvent dans l’urgence, pendant toute la période de 
confinement. 
S’il est encore trop tôt pour faire un bilan précis et détaillé de 
cette expérience, la consultation menée par l’Anact pendant 
la période de confinement indique déjà que 88 % des ré-
pondants souhaiteraient poursuivre le télétravail à l’issue 
de la crise, dont 98 % des télétravailleurs expérimentés et 
78 % « seulement » des personnes qui n’avaient pas expéri-
menté le télétravail avant la crise. 

Développement du télétravail : quels 
effets pour les salarié·e·s ? Comment 

négocier un cadre collectif ? 
Le télétravail désigne toute forme d’organisation du travail dans laquelle un travail qui aurait 

également pu être exécuté dans les locaux de l’employeur est effectué par un·e salarié·e hors de 
ces locaux en utilisant les technologies de l’information et de la communication de l’entreprise. 
Dans le contexte de crise sanitaire, le télétravail s’est généralisé et a concerné plusieurs millions 
de salarié·e·s. Post-déconfinement, il prend de nouvelles formes avec à la fois, et selon les cas, 

un maintien d’une pratique quasi généralisée pour certains salarié·e·s et un retour plus ou moins 
progressif au poste de travail pour d’autres. Quels sont les effets de ce développement sur les 

salarié·e·s, leurs conditions de travail et leur santé ? Quel rôle pour vous en tant que représentant·e·s 
du personnel ? Quels mesures et enjeux à négocier dans le cadre de cette transformation ?
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Les principaux avantages mis en avant par les salariés : 
meilleure articulation entre vie professionnelle et vie per-
sonnelle, limiter les temps et les coûts de transport, la fa-
tigue, une plus grande autonomie dans la gestion du temps 
et des tâches. 
Les employeurs y trouvent également des avantages : éco-
nomies de locaux, de frais de transport et d’hébergement… 
Des entreprises comme Facebook ou PSA sont, d’ores 
et déjà, tentées de pérenniser cette organisation tout au 
long de l’année, PSA souhaitant, par exemple, généraliser 
le télétravail à 18 000 salariés (et sur 3,5 voire 4 jours par 
semaine !).
Toutefois, plusieurs études, comme nous le verrons ci-des-
sous, montrent que pratiqué de manière plus intense et sur 
une durée plus longue, le télétravail peut être à la source de 
risques professionnels et générer des atteintes graves à la 
santé physique et mentale des salariés.

 
#2 LE DÉVELOPPEMENT DU TÉLÉTRAVAIL : 
UNE RÉALITÉ MOINS IDYLLIQUE ?
Avant la généralisation du télétravail pendant la période 
de confinement liée à l’épidémie de coronavirus, l’enquête 
Obergo avait déjà montré en 2018 que l’exposition aux 
risques est fortement corrélée au temps de télétravail. 
Elle met en avant, notamment une augmentation du temps 
de travail et de la charge de travail ressentie : sur ce der-
nier point, cet effet est ressenti par 25 % des salariés télétra-
vaillant plus de 2 jours par semaine et 13 % pour ceux télé-
travaillant 1 à 2 jours.
Et si l’enquête Anact laisse à penser que le télétravail im-
provisé, mis en place pendant les quelques semaines du 
confinement, a rendu souhaitable cette formation d’orga-
nisation du travail pour une majorité de répondants, elle 
souligne que :

• plus de 1 sur 3 travaille à distance dans un environne-
ment de travail inadapté ;

• 48 % ont un sentiment de moindre efficacité au tra-
vail (parmi lesquels les personnels ne pratiquant pas le 
télétravail auparavant sont surreprésentés) ;

• 50 % s’estiment plus fatigués qu’à l’accoutumée – 
sans qu’il y ait de lien avec la charge de travail perçue 
(et, parmi eux, davantage de femmes et de manageurs) ;

• 45 % ont le sentiment de travailler « plus » que d’or-
dinaire (dont une proportion plus importante de mana-
geurs) ; tandis que 36 % ont le sentiment de travailler 
moins.

 POINT DE VIGILANCE
 Le télétravail peut être à la source de risques 
professionnels et générer des atteintes graves à 
la santé physique et mentale des salariés.

#3 LA CRISE A FAIT ÉVOLUER LES 
PRINCIPES RÉGISSANT LE RECOURS AU 
TÉLÉTRAVAIL
En principe, le télétravail est mis en place dans le cadre 
d’un accord collectif ou, à défaut, dans le cadre d’une 
charte élaborée par l’employeur après avis du comité 
social et économique, s’il existe. Il répond à plusieurs prin-
cipes : volontariat, transparence, formalisation, réversibilité... 

Spécial Covid-19 Dans le contexte de crise sanitaire, le 
ministère du Travail a considéré début 

mars « impératif que tous les salariés qui peuvent télétra-
vailler recourent au télétravail jusqu’à nouvel ordre ».

Cette situation a conduit à faire évoluer ou à adapter certains 
des principes évoqués ci-dessus, et notamment le fait que 
l’employeur puisse imposer, dans le cadre de cette crise, le 
télétravail à ses salariés et ce de manière généralisée… sans 
d’ailleurs obligation de prise en charge des frais induits pour 
les salariés.

CARTOGRAPHIE DES RISQUES PROFESSIONNELS ASSOCIÉS AU TÉLÉTRAVAIL
• ▸Environnement non propice au travail : pas d’espace dédié, suffisamment calme et isolé pour travailler, espace trop 

petit, etc.  
• Risque d’augmentation des durées de travail et de la charge de travail : l’enchainement des visioconférences, sur-

sollicitation liée à la profusion des outils numériques, etc.
• Difficulté à distinguer son temps de travail et sa vie personnelle : effacement des « frontières » spatiales et des 

limites temporelles entre travail et vie personnelle, connexion permanente, risque d’empiètement de la vie profession-
nelle sur la vie personnelle.

• Risque de mauvaise maîtrise des outils spécifiques au télétravail.
• Risque de troubles musculosquelettiques : outils et poste de travail inadaptés, mauvaise posture, etc. 
• Travail isolé et affaiblissement des collectifs de travail : risque d’isolement du salarié vis-à-vis de sa hiérarchie et de 

ses collègues (travail isolé, avec pas ou peu d’échanges informels), convivialité artificielle, disparition des échanges 
informels, etc.
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LE TÉLÉTRAVAIL, UN OBJET MULTIDIMENSIONNEL

#4 LA NÉCESSITÉ D’UNE APPROCHE 
GLOBALE ET D’UN CADRE COLLECTIF 
POUR LA MISE EN PLACE DU TÉLÉTRAVAIL
Si le télétravail se généralise et devient un phénomène plus 
répandu qu’auparavant, il ne peut plus se gérer au cas par 
cas, comme une mesure individuelle d’aménagement du 
temps de travail. Il doit être construit dans un cadre col-
lectif, appréhendé comme une forme d’organisation du 
travail particulière à articuler avec la culture, les pratiques 
et les autres formes d’organisation du travail à l’œuvre dans 
l’entreprise. 
En l’absence d’accord préexistant et dans le contexte ac-
tuel de crise sanitaire qui favorise son recours, des négo-
ciations devraient s’ouvrir sur le sujet du télétravail.
Par ailleurs, il est vraisemblable que les dispositions d’un ac-
cord déjà signé seront à adapter pour répondre au contexte 
spécifi que de télétravail quasi généralisé (via la signature 
d’un avenant par exemple). 

 POINT DE VIGILANCE 
Dans le cadre d’une charte élaborée unilatéra-
lement par l’employeur, le recours au télétravail 
nécessite l’ouverture d’une procédure d’infor-

mation-consultation (IC) car il a des conséquences signifi -
catives sur l’organisation du travail et la santé des salariés.

Dès lors que le télétravail a été généralisé par la direction et 
justifi é sous le motif impérieux du ministère, les employeurs 
n’ont pas véritablement engagé d’échanges et de négo-
ciation (absence d’IC, de charte, de négociation...). Les IRP 
ont intérêt à demander à mettre en place des règles dans 
un cadre collectif auquel ils sont associés. Cette situation 
d’exception ne peut en eff et devenir la norme.

Espaces et lieux 
de travail

Quel espace de travail 
pour allier qualité de vie 

et performance ? 

Pratiques 
managériales

Quel management adapté 
lorsque les unités de temps 
et de lieux sont instables ? 

Organisation 
du temps et de 

la charge de travail

Quel cadre du temps de 
travail mettre en place pour 
qu’il soit adapté aux besoins 
de l’entreprise et du salarié ? 

Formes alternatives 
d’organisation

Quelles nouvelles formes 
d’organisation imaginer 

(horaires, durée, coordination, 
soutien, fl ex-offi  ce…) ?

Rapport au collectif

Comment maintenir les 
temps collectifs nécessaires ?

Usages 
du numérique

Les outils numériques 
sont-ils adaptés, connus des 
salariés, et quelles en sont 

les règles d’utilisation ?

Parcours 
profesionnels

Dans quelle mesure le 
télétravail impacte-t-il les 
parcours professionnels ?

CONSEIL SYNDEX
Les 7 dimensions du télétravail présentées 
ci-dessous peuvent fournir une base de tra-
vail pour échanger avec votre direction sur les 
enjeux du télétravail. Elles peuvent également 
vous servir à bâtir une trame de questionnaire 
pour interroger les salariés sur leur expérience 
du télétravail pendant la période de confi ne-
ment. Identifi er les risques et opportunités liés 
à cette expérience de télétravail constitue en 
eff et un matériau riche pour recueillir le vécu 
des salariés ; un diagnostic qui va vous aider 
à défi nir les cadres collectifs et les mesures à 
mettre en œuvre pour répondre aux questions 
soulevées par ces modifi cations de l’organisa-
tion du travail. 
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Négocier un accord collectif 
sur le télétravail, avec les 
employeurs et le CSE
Vous souhaitez négocier un accord ? Nous vous préconisons une démarche en 7 étapes, 
à adapter à vos objectifs et enjeux.

Avant la négociation
Étape 1 : clarifi er les enjeux du télétravail pour les salariés, leurs représentants, 
et pour l’employeur.

• Dans quelles évolutions économiques et stratégiques de l’entreprise s’inscrit le projet ? 
Étape 2 : avant la négociation, examiner les conditions d’éligibilité des salariés au télétravail.

• Faire un état des lieux des postes de travail qui pourraient être éligibles au télétravail, à partir d’échanges avec 
les salariés concernés.

• Faire un état des lieux des postes de travail qui sont déjà en télétravail : identifi er les facteurs de risques 
professionnels via une analyse du « télétravail réel », pour servir de base à la réfl exion sur des mesures de 
prévention adaptées.

Pendant la négociation
Étape 3 : déterminer les règles et conditions de mise en œuvre du télétravail.

• Conditions de réalisation du télétravail : durée, fréquence, alternance, installations matérielles, mises à dispo-
sition d’outils digitaux et formations, etc.

• Gestion du temps de travail et articulation vie pro / vie perso : respect des heures et amplitudes, gestion des 
horaires atypiques, temps de repos et de repas, degré d’autonomie dans l’organisation du temps de travail, 
etc. C’est-à-dire les modalités de protection contre l’eff acement des frontières.

• Charge de travail, modalités de contrôle du travail et de la régulation de la charge : modalités opérationnelles 
de mise en œuvre du droit à la déconnexion, etc.

• Relations au travail : modalités d’organisation de travail en équipe, de temps d’échanges informels, degré de 
soutien du collectif de travail et de la hiérarchie, etc. Ne pas oublier la dimension externe (cf. relation client).

Étape 4 : se mettre d’accord sur les modalités de management et leur mise en œuvre.
• Suivi de la charge, délégation, coopération dans les collectifs, fréquence des réunions d’équipes.
• Défi nition des objectifs et du niveau de qualité attendu.

Après la négociation
Étape 5 : mettre en place une « expérience pilote », à l’échelle par exemple d’un service ou d’une direction, 
avant déploiement plus large.
Étape 6 : faire un bilan régulier sur le télétravail et ses eff ets, mettre en débat ce bilan et les suites envisagées.
Étape 7 : instaurer un dispositif de suivi en « continu » de l’évolution des facteurs de risques liés au télétravail.

BESOIN D’AIDE ? 
Questionnaire auprès des sala-
riés, appui à la négociation, 
Syndex mobilise son savoir-faire 
et ses compétences SSCT, juri-
diques, sociales et économiques 
pour vous accompagner.


